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Après un sinistre, une des premières 

-

-
ment de l’indemniser. Sous l’empire du 
Code civil du Bas Canada, lorsque l’assuré 
n’accomplissait pas cette obligation 
promptement, l’assureur pouvait simple-
ment soulever la tardiveté de l’avis de 

d’indemniser. En effet, la présence d’un 
délai entre la survenance du sinistre et la 
réception de l’avis le constatant était suf-

obligation. 
Devant une règle d’une telle sévérité, 

l’absence de préjudice pour l’assureur 

droits. C’est par la suite, lors de l’entrée 
en vigueur du Code civil du Québec, que 
le législateur inversa le fardeau de preuve 

-

l’avis donné par l’assuré . 
-
-

eu des conséquences plus importantes. 
En effet, dorénavant, lorsque les tribu-

la déchéance des droits de l’assuré, ils 

 Dorénavant, l’assureur doit satisfaire 

dans la police prévoyant la déchéance en 
cas d’avis tardif, (3) l’écoulement ; d’un 
certain délai entre l’occurrence du sinis-

-

emaire, « Du délai d’avis et 

problèmes », dans Service de la forma-
tion permanente, Barreau du Québec, 

Développements récents en droit 
des assurances (2001) -

Vincent Caron
Maître en droit de l’Université Laval, actuellement doctorant  
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parties et particulièrement celle de l’assu-
reur. Ainsi, un assureur subissant un pré-

d’honorer ses engagements s’il a renoncé 

cette déchéance, s’il n’est pas de bonne 
foi, s’il s’est empressé de fermer son dos-
sier ou s’il n’est pas en mesure de faire la 
démonstration de ce préjudice devant le 
tribunal. C’est ce que démontre l’étude 
tant de la conduite des parties au contrat 
d’assurance que de l’ampleur du préju-
dice subi par l’assureur selon les circons-
tances de la situation.

I. La conduite des parties

La conduite des parties est sans 
doute l’élément factuel le plus important 

l’indemnisation de l’assuré. C’est pour-
quoi, il importe de distinguer les obliga-

-
lysée de manière distincte de celle de l’as-
suré (B).

A. La conduite de l’assureur

sanctionne le comportement de l’assuré 
lorsqu’il ne transmet pas promptement 

celui-ci subit un préjudice. Or, en pra-

déterminer si celui-ci peut invoquer ce 
moyen de défense. En effet, l’assureur 

tardiveté de l’avis et il ne doit surtout pas 

l’absence de raison valable .
L’assureur en mesure de faire la 

preuve des quatre conditions essentielles 

dans ses faits et gestes. En effet, les tribu-

-
que l’assureur renonce de façon implicite 

sinistre. Cette renonciation a lieu lorsque 
par ses agissements, l’assureur peut  laisser 

formalité préalable3, soit en acceptant de 
payer les frais de défense , en assumant la 
défense de l’assuré , en laissant entrevoir 
qu’il allait payer  , en faisant preuve de 

7, en 

document faisant l’inventaire de ses biens 
endommagés , ou encore, en soulevant la 
tardiveté de l’avis seulement lors de la 

 Utica Mutual Insurance Company c. Aspler, 
Goldberg, Joseph Ltd., 
(C.S.).

3 Savard c. Groupe Commerce, Cie d’assu-
rance, (ql/
ln).

 CGU, compagnie d’assurance du Canada 
c. Fédération des Médecins Spécialistes 
du Québec (FMSQ)
(C.S.).

 Kansa General International Insurance 
Co. c. Dale-Parizeau Inc

 Savard c. Groupe Commerce, Cie d’assu-
rance, préc., note 3.

7 Chayer c. Studio Chantal-Frank Inc., 
Groupe d’assu-

rance Canadienne générale c. Roussy, EYB 

 Savard c. Groupe Commerce, Cie d’assu-
rance, préc., note 3.
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défense en garantie . Dans ces cas de 

Alors que sous l’empire de l’arti-
-

conduite de l’assureur, il ressort de la 
jurisprudence contemporaine que l’assu-

l’indemnité de l’assuré doit opposer ce 
motif dans un délai raisonnable. Autre-
ment, il entretient chez l’assuré une 
croyance erronée d’absence de préju-
dice . En effet, l’écoulement du temps 
avant d’alléguer la tardiveté de l’avis de 
sinistre peut constituer une présomption 
selon laquelle l’assureur n’a subi aucun 
préjudice en raison de la tardiveté de 
l’avis . Du moins, l’assureur augmente 
son fardeau de preuve .

 Bédard c. Royer
(C.A.).

 Id. -

de l’avis pour la première fois, dans sa 

motif qu’il n’y avait pas eu de renoncia-
Le Pro-

grès du Saguenay Ltée c. Les Pétroles 
Saguenay Ltée, 

l’assureur d’opposer la tardiveté de l’avis 

-
CGU, compagnie d’assurance 

du Canada c. Fédération des Médecins 
Spécialistes du Québec (FMSQ), préc., 

 Voir Soprema Inc. c. Gerling Globale com-
pagnie d’assurances générales

obiter, la Cour 
émet l’opinion que c’est probablement 
parce que l’assureur estimait n’avoir subi 
aucun préjudice qu’il n’a jamais soulevé 
ce moyen de défense.

 Bédard c. Royer

temps dont dispose l’assureur pour 

constitue une question de fait qui dépen-

le sinistre. En ce sens, il est pertinent 
d’analyser diverses circonstances pouvant 
faire l’objet d’une division tripartite, soit 
la prise en charge de la défense de l’assuré 

-

et l’admission des dommages par l’assu-
reur (3).

1. L’assureur assume la défense 
de l’assuré

Dans la décision Kansa General 
International Insurance c. Dale-Parizeau 
Inc. , l’assureur niait couverture en rai-
son de l’avis tardif de sinistre donné par 
le courtier. Malgré ce fait, l’assureur a 
choisi et engagé un avocat pour prendre 
la défense de l’assuré, et ce, sans réserver 
ses recours contre le courtier. De plus, 
l’assureur a conduit la défense de la cause 
comme il l’entendait en refusant une 
offre de transaction pour un montant de 

, alors que l’assuré fut con-

victime plus d’un million de dollars . En 

l’assureur, par sa conduite, a renoncé 
tacitement au recours qu’il pouvait avoir 

l’avis tardif de sinistre contre son assuré.

 Transaction que ses avocats considéraient 
d’ailleurs prudente étant donné les faits 
de l’affaire.

devant la Cour d’appel de l’Oregon.
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Avant d’assumer les frais judiciaires 

l’assureur qui entend opposer la tardiveté 

.

2. Négligence de l’assureur dans 
l’exécution de son enquête

Dans l’affaire Chayer c. Studio Chan-
tal-Frank Inc. , l’assuré, une école de 
danse, donna un avis de sinistre quatre 
mois après l’accident d’une élève qui fut 
hospitalisée. Selon la preuve, bien qu’un 
minimum de huit personnes aient été 

et ne demanda pas le nom des autres 

ne rencontra pas la coassurée, ni la vic-
time et ne prit aucune description 
détaillée du mouvement acrobatique 
ayant provoqué l’accident. Devant une 
telle conduite de la part d’un assureur 

indique « que si l’assureur avait fait la 

aurait tenu responsable considérant sa 
négligence dans son devoir de tenir une 

 CGU, compagnie d’assurance du Canada 
c. Fédération des Médecins Spécialistes du 
Québec (FMSQ)

Axa Assu-
rances Inc. c. Beauregard

-
 

Doré c. Compagnie mutuelle d’assurance 
Wawanesa, 

. Nous 
partageons le point de vue de la juge Tru-
del selon lequel la négligence de l’assu-

tardif. 
Cette décision illustre bien le fait 

nie couverture en raison d’un avis tardif. 
En effet, dans cette affaire, un jugement 
par défaut avait été rendu contre l’assuré. 

indemniser la victime alors qu’il aurait 

-
tion d’un avis qu’il considère tardif, l’as-

-

les circonstances du sinistre, et ce n’est 
-

quatement qu’il pourra juger s’il subit 
un préjudice en raison de la tardiveté de 
l’avis. 

un droit de l’assureur, lorsqu’il entend 

faire une obligation pour l’assureur. C’est 
d’ailleurs ce qui se dégage de la décision 
Groupe d’assurance Canadienne générale 
c. Roussy . Dans cette affaire, l’assureur 
reçut un avis de sinistre neuf mois après 

dont son assuré était responsable. Alors 
que l’assureur subit un préjudice réel , la 

 Chayer c. Studio Chantal-Frank Inc., 

 Préc., note 7.
 Préc., note 7.
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possible pour lui de minimiser son préju-

l’audition du procès. C’est ainsi que l’as-
sureur, par son inaction, n’a pu invoquer 
l’avis tardif.

Cette décision démontre bien que 
l’assureur ne doit pas s’empresser de plai-
der l’avis tardif simplement en raison de 
l’écoulement du temps entre la réception 
de l’avis et le sinistre. Il ne doit pas tirer 
avantage de cette situation. Selon nous, 

considéré comme un simple moyen pour 
l’assureur de nier couverture . Il doit 

de l’assuré lorsque, par son défaut, l’assu-

dans la découverte des faits et dans la 
détermination de la cause du sinistre ou, 
lorsqu’en matière de procédures, ses inté-

nous sommes en accord avec les propos 
-

purement techniques » . L’avis tardif ne 

Côté c. Noël

de ne pas avoir entrepris une véritable 

et ne rencontra pas son propre assuré 
pour obtenir sa version des faits. L’assu-
reur n’avait « recherché que les informa-

 Jean-Guy Bergeron, Précis de droit des 
assurances, Sherbrooke, Éditions Revue 

l’assureur de fermer son dossier plus 
rapidement. 

3. Admission des dommages par 
l’assureur 

Lorsque l’assureur ne peut faire une 

sinistre ou le montant des dommages, il 

-
duites par la partie adverse. Dans certains 

-
portement comme étant simplement 
de la collaboration judiciaire, laquelle 

preuve d’absence de préjudice . 
Par contre, dans l’affaire Axa Assu-

rances Inc. c. Beauregard , l’assureur en 
défense qui opposait la tardiveté de l’avis 

l’évaluation des dommages faite par l’as-
sureur en demande. Cette admission a 
été interprétée par la Cour comme étant 
une reconnaissance indiquant que l’éten-

-
lée par l’assureur en défense et qu’une 

 Cie d’assurance Guardian du Canada 
c. Cie d’assurance La St-Maurice, 

contra  Lapointe 
c. Masson
(ql/ln), où la Cour semble inférer, de 
l’admission par l’assureur du montant 
des dommages, qu’il n’a pas subi de pré-

le fait que l’assureur n’a fait entendre 
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l’affaire. Ainsi, la Cour jugea le compor-
tement de l’assureur incompatible avec la 
bonne foi d’un assureur et conclut qu’il 
s’était empressé de fermer son dossier. Il 
s’agit ici d’une autre démonstration que 

irréprochable lorsqu’il soulève ce moyen 
-

levé seulement quand l’assureur a effecti-

des admissions, l’assureur devrait donc 
évaluer sa propre conduite dans le dossier 

interprétation le tribunal pourrait en 
faire. Bien que la conduite de l’assureur 
soit un facteur important, on ne saurait 
passer sous silence celle de l’assuré.

B. La conduite de l’assuré

croire que, dans certains cas, l’assuré 
-

d’agir . Règle générale, lors de l’appré-

 Ringuette c. 2421-0049 Québec Inc
no -
sion rendue sous l’empire de l’arti-

l’assuré n’a jamais été dans l’impossibi-
-

reur ; Lavoie c. Paulin

-
que » ; Audet c. Fréchette
no -
sion, l’assuré est devenu assuré malgré 

l’assuré était dans l’impossibilité de s’ac-

ciation de la conduite de l’assuré, les 
-

liers. Tout d’abord, la connaissance du 

écoulé entre le moment de la connais-
-

1. La connaissance de l’assuré

Selon une jurisprudence constante, 

garantie. L’assuré doit aviser prompte-
ment son assureur lorsqu’il a connais-
sance ou qu’il devrait avoir connaissance 

police
juger de l’importance du sinistre ou de 
son propre degré de responsabilité éven-
tuelle .

Pour évaluer la promptitude de l’as-
-

analysée en fonction des circonstances 
entourant chaque sinistre et chaque avis 
de perte . Mentionnons que la connais-
sance par l’assuré constitue le point de 
départ pour calculer le délai . Encore 

quitter de l’obligation légale que lui 

 Marcoux c. Halifax Fire Insurance Co., 
Banque Toronto-

Dominion c. Soroka
(C.S.).

 Les Entreprises d’électricité Triangle c. 
Groupe Commerce
(C.A.).

 Technilab Inc. c. Laboratoires Bio-Recher-
ches Ltée

 Didier Lluelles, Précis des assurances 
terrestres e éd., Montréal, Éditions 
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moment l’assuré devrait aviser l’assureur. 
Toutefois, certains suggèrent que pour 
évaluer la connaissance de l’assuré, on 

la prescription . 
Il peut arriver que l’assureur soit en 

mesure de prouver qu’il subit un préju-
dice, mais qu’il soit incapable de faire la 
preuve de la connaissance de l’assuré . À 
ce moment, la Cour ne peut prononcer la 
déchéance des droits de l’assuré . Tel que 

par le fait que le préjudice doit découler 
du comportement de l’assuré pour que 
celui-ci soit déchu de ses droits. De plus, 

d’aviser promptement son assureur, c’est 
-

-
sons, nous croyons que le facteur le plus 

mesure de démontrer qu’il subit un pré-
judice en raison de la tardiveté de l’avis. 

2. Le délai d’avis

Ironiquement, le délai en soi n’est 

déterminer s’il s’agit, de prime  abord, 

n’ont pas manqué de souligner ce para-

 M. Lemaire,
 Union canadienne Compagnie d’assurance 

c. Bélanger
Entreprises d’électricité Triangle c. 

Groupe Commerce
Cour partage l’avis du juge de première 

du sinistre par l’assuré constitue une 

-
tances du sinistre et que tracer une limite 
dans le temps est pratiquement impos-
sible puisque l’élément essentiel est le 
préjudice33.

De plus, il est de jurisprudence cons-
tante sous l’empire du Code civil du Qué-
bec que le simple écoulement du temps 
ne constitue pas en soi un préjudice pour 
l’assureur

, 
alors qu’un avis donné vingt-huit mois 
après le sinistre fut jugé accep table . 
Ainsi, dans l’appréciation du caractère 
tardif ou non de l’avis, le spectre est très 
large. Le facteur le plus important pour 

démontrer qu’il subit un préjudice en 
raison de la tardiveté de l’avis donné par 
l’assuré. 

II. Le préjudice pour 
 l’assureur

Il arrive que l’assureur soit en 
mesure de prouver les trois premières 

savoir la connaissance de l’assuré, l’écou-
lement d’un certain délai et une clause 
dans le contrat prévoyant la déchéance 
des droits de l’assuré. Toutefois, s’il ne 

33 Bois de l’Est du Québec c. Ville de Matane, 

 Lapointe c. Masson
 Ouellet c. General Accident Cie d’assu-

rance o

 Caisse populaire Desjardins Belvédère c. 
Assurances générales des caisses Desjardins 
Inc., 

book_RJT44-1.indb   315 4/1/10   10:43:54 AM



 R.J.T.

l’avis tardif37, ne fait entendre aucun 
témoin , ne présente tout simplement 
aucune preuve  ou n’allègue aucun pré-
judice particulier dans ses procédures , 
ce moyen de défense sera alors rejeté.

voulant que la tardiveté de l’avis l’ait 

seul fait, il en subisse un préjudice est 
-

deau de preuve. L’assureur doit tout de 

, que de telles 
actions auraient bel et bien été posées .

Cette preuve se fait généralement 

37 Rhind c. Digital World Financial Inc., 
Bélair (succession de) 

c. Delorme
(ql/ln).

 Lapointe c. Masson
 Soprema Inc. c. Gerling Globale compa-

gnie d’assurances générales
Gold Coin Development Corp. c. Construc-
tions Serafini Inc
(QC C.S.).

 Technilab Inc. c. Laboratoires Bio-Recher-
ches Ltée Utica Mutual 
Insurance Company c. Aspler, Goldberg, 
Joseph Ltd., 

 Groupe d’assurance Canadienne générale 
c. Roussy, 
où est accueillie la preuve de l’assureur de 
ce qu’il aurait fait s’il avait été avisé plus 

Banque Toronto-Dominion c. 
Soroka

Gagnon c. Oppenheim
-

dait qu’avoir été informé du renverse-
ment de la chargeuse de son assuré, il 
aurait donné des instructions de sécurité 
qui auraient pu faire éviter le sinistre. Ce 
moyen de défense a été refusé car l’assu-
reur n’a pas été en mesure de prouver que 
de telles instructions auraient bel et bien 

peut témoigner des obstacles qu’il a ren-

accrue de déterminer la cause du sinistre 

peut démontrer qu’il subit un préjudice 

conduite qui a été adoptée dans le dos-
sier .

L’assureur subissant un préjudice 

choisir son avocat, qu’il n’a pu orienter la 
défense comme il l’entendait, que l’assuré 

de son assuré.
Essentiellement, l’assureur peut sou-

d’abord lorsqu’il est privé de pouvoir 

 Voir Hawkesbury (Town) v. Kansa Gene-
ral International Insurance Co.

(ql/ln)
d’un incendie, l’assurée, municipalité 
ontarienne, avait avisé son assureur pri-

-
dentaire. Ce dernier, qui reçut un avis 
quatre ans après l’incendie, fut privé de 

-
-

taire n’avait subi aucun préjudice puisque 
l’assureur primaire avait effectué une 

pour soulever ce qui avait été mal fait, ce 

n’avait tout simplement pas été fait par 
les ajusteurs de l’assureur primaire. Ce 

la Cour un préjudice potentiel et réel 
subi par l’assureur.
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contrôler les faits (A) et ensuite lorsqu’il 
n’est plus le maître de la conduite de son 
dossier (B).

A. Le contrôle des faits

Avant de préciser notre pensée sur le 
préjudice que peut subir l’assureur quant 
au contrôle des faits, il nous paraît oppor-
tun de souligner le commentaire d’un 
auteur concernant le préjudice et le délai 

« On peut raisonnablement considérer 
que constituera un préjudice pour l’as-

sinistre et l’avis, la disparition de pièces 
ou de preuves qui auraient permis d’éta-

reporter le blâme sur un tiers, le décès de 
certains témoins, etc.

Il faut cependant que ce préjudice soit 
lié au délai d’avis lui-même. En ce sens, la 
disparition d’une preuve ou d’un témoin 
qui serait survenue de toute façon, qu’im-
porte le délai d’avis, ne donne pas le 

déchue. »
-

l’esprit que le préjudice doit impérative-
ment résulter du comportement de l’as-
suré

 M. Lemaire -
ments).

Groupe pétrolier Nirom 
Inc. c. Compagnie d’assurances du Qué-
bec
la Cour refuse de déclarer la déchéance 

-

dans la transmission de celui-ci.
Autre constat important, le préju-

l’affaire Rozon c. Promutuel Vaudreuil, 
société mutuelle d’assurance générale , 
l’assureur prétendait subir un préjudice 
parce que les dommages constatés lors de 
la réception de l’avis étaient plus graves 

Cour, reconnaissant que les dommages 
s’étaient effectivement aggravés, a toute-
fois rejeté cet argument au motif que 

cause du sinistre. Ainsi, on constate que 
le préjudice subi par l’assureur doit 

de l’avis puisque l’aggravation des dom-
mages fut rejetée en vertu de l’arti-

-
miser ses dom mages . 

o

Doré c. Compagnie 
mutuelle d’assurance Wawanesa, préc., 

d’aggraver l’étendue des dommages et la 
Cour rappela que le but de la prompte 

-

dénonciation n’a pas pour but de mini-
miser les dommages pour lesquels l’assu-

mais la demanderesse est tenue néan-

C.c.Q.) » ; contra Lebel c. Compagnie 
d’assurances Élite, C.Q. Alma (Div. petites 
créances), no -

prouvé que la déclaration tardive a 
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Règle générale, l’assureur ne contrôle 
plus les faits lorsque la cause du sinistre 

-
ments de preuve ne sont plus accessibles 

1. La cause du sinistre, l’étendue 
des dommages et la modifica-
tion des lieux

-
tre est couvert, de contrôler l’étendue des 

son assuré de sa responsabilité civile . En 
conséquence, lorsqu’en raison de la tardi-
veté de l’avis, il ne peut déterminer la 

déterminer si celui-ci est couvert par le 
contrat d’assurance, celui-ci subit un pré-

déterminer si la garantie s’applique ou 
-
-

que, devant l’obligation de déterminer 
l’étendue des dommages, l’assureur doit 

-

lorsqu’il n’est plus en mesure de contrô-

aggravé le risque et qu’il y a eu un préju-
dice en conséquence ».

 Cie d’assurance Guardian du Canada c. 
Cie d’assurance La St-Maurice, préc., 

Delage c. St-Maurice, Cie d’assu-
rance

du sinistre . Il est en ainsi lorsque sur-

objets responsables du sinistre , au début 
-

tion intégrale des dommages -
rition du chantier de construction  ou, 
dans le cas d’une assurance récolte, 

récolte . 
Rappelons que les changements 

négligence de l’assuré dans la transmis-
sion de l’avis. Un changement survenu en 
raison des conditions météorologiques  
ou des mesures d’urgence entreprises 
pour prévenir d’autres dommages  ne 

 Delage c. St-Maurice, Cie d’assurance, 

 Cie d’assurance Guardian du Canada 
c. Cie d’assurance La St-Maurice, préc., 

 Choinière c. Pépin
(C.S.) (ql/ln) (décision rendue en vertu 

Labrecque 
c. Foyer funéraire R. Blais inc.

Ouellet c. General Accident Cie d’assu-
rance

 Delage c. St-Maurice, Cie d’assurance, 

 Eloquin c. Zedco
(C.S.), décision rendue en vertu de l’arti-

 Brissette c. La Financière agricole

 Bédard c. Royer
affaire, il s’agissait de traces laissées dans 
la neige.

 Lapointe c. Masson, 

mauvais état le lendemain de l’incident, 
l’assurée, la locatrice, a tout simplement 
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de situations hors de son contrôle, mais 
seulement en raison de sa négligence. 

2. Les éléments de preuve

La destruction de pièces est certai-
nement un préjudice que l’assureur peut 

-

matière d’assurance dommage que d’as-
surance responsabilité. En effet, l’assu-
reur subit un préjudice lorsqu’il n’est plus 
en mesure de contrôler l’étendue du 
dommage en raison du fait que les effets 
mobiliers endommagés ont été détruits 
et remplacés par d’autres . Ce pourrait 

électrocution, l’assuré coupe l’arbre et 

sinistre avant d’aviser l’assureur, ce qui 
constitue une destruction d’élément 

l’assuré remplace la pièce tenue respon-
sable du sinistre .

évité que d’autres accidents ne survien-
nent et qu’aurait été obligé d’indemniser 
l’assureur ».

 Northumberland General Insurance Co. 
c. Commercial Union Assurance Co., 

Chaput 
c. Compagnie d’assurances ING du 
Canada, C.Q. Joliette (Chambre civile), 
no

j. Sylvestre, où l’assuré a démoli le bien, 
dans l’ignorance que celui-ci était assuré.

 Papin c. Éthier
(décision rendue sous l’empire de l’arti-

pour un autre motif.
 Delage c. St-Maurice, Cie d’assurance, 

fait que la mémoire des témoins soit 
moins fraîche, en raison du long délai 
entre le moment du sinistre et l’avis 

-
dice pour l’assureur
 lecture de la jurisprudence, on constate 
que l’altération de la mémoire des 
témoins constitue un des éléments qui 

-
reur subit un préjudice . En effet, les tri-

pour l’assureur d’obtenir la version des 

 En effet, une seule décision de la Division 
des petites créances de la Cour du Qué-
bec s’est, en obiter, prononcée sur la 
question. Ainsi, dans Labbé c. Labbé, 

o

avait été placé sous un régime de protec-
tion pour majeur après le sinistre et après 

-
reur du demandeur, version dans laquelle 
il admettait se sentir responsable du 
sinistre par sa négligence. L’assureur du 
défendeur n’avait cependant pu obtenir 
la version des faits de son assuré pendant 
que celui-ci était lucide. En conséquence, 

-
primer après le sinistre, ce qui faisait pré-

 Eloquin c. Zedco, 

Cour, traitant du préjudice, constate que 

les retracer leur souvenir des événements 
aurait été estompé ». 

 Assurance Royale c. Arguin
Aetna Casuality and Surety 

Co. c. Le Groupe Estrie, Mutuelle d’assu-
rance contre l’incendie
(C.S.) (décision rendue en vertu de l’arti-

Eloquin c. Zedco, 
Châtelain c. Prémont, 
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faits des témoins pendant qu’ils sont 

l’imprécision d’un témoignage doit 

-
trer les conséquences d’un tel témoi-
gnage. Ainsi, dans une action en 
responsabilité civile dont l’issue serait 
déterminée uniquement par la crédibilité 
des témoignages, dans ce cas, la défail-
lance de la mémoire des témoins pourrait 
constituer un préjudice pour l’assureur. 

B. La conduite du dossier 

Il va sans dire qu’il est important 

conduire le dossier puisque l’obligation 

la conduite de son dossier, l’assureur 

sur les causes du sinistre et sur l’étendue 
des dommages, d’orienter la défense et 
d’effectuer un règlement hors cours.

La décision Cie d’assurance Guardian 
du Canada c. Cie d’assurance La St-Mau-
rice  démontre bien que, lorsque l’assu-
reur est privé de son droit de faire une 

parce qu’un assureur n’aime pas monter 

-
sés. Ainsi, ce n’est pas parce que l’assureur 

qu’il ne subit aucun préjudice. En effet, 
l’assureur a le droit d’effectuer sa propre 

-
nants

 Hawkesbury (Town) v. Kansa General 
International Insurance Co., préc., 

Cie d’assurance Guardian du 

-

responsabilité, travail mal fait, couverture 
d’assurance différente, hypothèse écartée 
ou non étudiée. alors que l’assureur 

-
sion de couverture).

Lorsque l’assureur est « tenu dans la 
plus totale ignorance

-

informe seulement son assureur du 
 sinistre un an plus tard par la mise en 
demeure qu’il reçoit, ne transmet pas les 

conteste pas l’action, et alors qu’un juge-
ment par défaut est obtenu contre lui et 
qu’il n’informe pas son assureur du juge-
ment, il est clair que l’assureur subit un 
préjudice en raison du fait qu’il n’a pas 
« eu l’opportunité de contester l’action 

par défaut

assureur en raison d’un avis tardif, mais 
aussi en raison du manque de coopéra-
tion de la part de l’assuré. 

Dans la décision Axa Boréal assu-
rances Inc. c. Université Laval  l’assurée, 
poursuivie par l’un de ses étudiants, 

qu’il comparaisse et assure sa défense. La 
Cour rejette l’action intentée contre l’as-

son courtier des procédures instituées 
contre elle et lui transmet les factures 

Canada c. Cie d’assurance La St-Maurice, 

 Himont Canada Inc. c. Correpro-Fap 
Québec Ltée
(C.S.).

 Id.
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ses avocats. Informé, l’assureur nie cou-
verture en raison de la dénonciation tar-
dive du sinistre soit plus de trois ans après 

plaide que l’assureur n’a subi aucun pré-
judice puisqu’elle a eu gain de cause 
devant toutes les instances et qu’advenant 
un avis donné en temps opportun, l’assu-

assurée. Cet argument est rejeté, car l’as-
sureur a bel et bien subi un préjudice ; il a 

son assuré. L’assureur n’a pu choisir ses 
avocats, n’a pas déterminé l’orientation 
de la défense et a été privé de son droit de 
tenter un règlement de l’action. La Cour 

-
sureur a été avisé du sinistre, soit une fois 
le jugement de la Cour supérieure rendu, 

puisque mandater un nouveau procureur 
aurait engendré des frais supplémentaires 
substantiels et qu’au stade où étaient ren-
dues les procédures, l’assureur n’était 
plus en mesure d’orienter sa défense 
comme il le souhaitait .

On constate que dans l’appréciation 
du préjudice, la Cour tient compte de 

-
dures judiciaires. Ainsi, au tout début du 
processus judiciaire

 Id.
 CGU, compagnie d’assurance du Canada 

c. Fédération des Médecins Spécialistes du 
Québec (FMSQ)
dans cette affaire, le litige était au tout 
début du processus devant le conseil 

stade si précoce, les Assureurs ne peuvent 
raisonnablement prétendre avoir subi un 

pour l’assureur de faire la preuve d’un 
préjudice, alors que lorsque le processus 
judiciaire est pratiquement terminé , la 

faire. 
Tel que mentionné précédemment, 

d’un avis de sinistre tardif, l’assureur 

de responsabilité lorsque plusieurs acteurs 
fautifs sont impliqués dans la cause du 
dommage ou obtenir un règlement plus 

compromis . 
Lorsque l’assuré se laisse condamner 

par défaut, il est clair que l’assureur subit 
un préjudice, car il est alors totalement 
privé de prendre la conduite du dossier. 
Dans ce cas, l’assureur est alors libéré de 
ses obligations -

un préjudice pour l’assureur puisqu’« en 
matière d’assurance responsabilité, l’as-
sureur doit prendre les mesures néces-

assuré, par ricochet les siens, parce qu’en 

du contrôle de la défense ou du contenu 
de celle-ci ».

 Axa Boréal assurances Inc. c. Université 
Laval 127798 Canada 
c. Axa assurances Inc., C.Q. Beauharnois 
(Div. petites créances), no

-
neuve.

 Gagnon c. Ratté
(C.S.) 

 Banque Toronto-Dominion c. Soroka, 
Himont Canada Inc. 

c. Correpro-Fap Québec Ltée, préc., 
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-
time) ».  

que la victime ait retenu les services d’un 
avocat entre le moment du sinistre et le 
moment où l’assuré avise son assureur, 
soit après la réception d’une mise en 
demeure, ne constitue pas une preuve de 

compliquée73

d’idées, le simple fait que certains témoins 
soient représentés par avocats et que cela 
puisse compliquer les recherches lorsque 
l’assureur est avisé du sinistre ne peut 
convaincre la cour d’un préjudice . Cela 
se comprend, car cette situation n’est pas 
une conséquence de la négligence de l’as-
suré.

*
*      *

prudent s’il ne veut pas se faire opposer 

plaider l’avis tardif. Il a le fardeau de 
prouver la connaissance du sinistre par 
l’assuré, selon le critère de l’assuré rai-
sonnable. Il doit démontrer un délai 
mais, comme nous l’avons abordé plus 

-
tif. L’assureur doit avant tout se deman-
der s’il subit un préjudice en lien avec la 

s’il s’agit d’une aggravation des dom-

 Banque Toronto-Dominion c. Soroka, 

73 Plamondon c. Painchaud
-

préjudice.
 Gagnon c. Ratté

application. Il doit aussi se demander si 

de l’assuré dans la transmission de l’avis 
de sinistre. 

Bien que le préjudice soit un critère 
déterminant, le comportement des par-
ties est sans doute encore plus important. 

relevé de son défaut, alors qu’un assureur 
subissant un préjudice sera tenu d’in-

conduite est empreinte de mauvaise foi. 
C’est ainsi que, l’assureur doit mener son 

par la tardiveté de l’avis. Il ne doit pas 

tardif. Ce n’est que lorsqu’il est confronté 

ce moyen de défense car il ne doit pas 
s’empresser de fermer son dossier trop 
rapidement, sans quoi, il ne serait pas de 
bonne foi. C’est seulement lorsque ces 
conditions sont respectées et que l’assu-
reur n’a pas renoncé de façon implicite 

droits de l’assuré qu’il peut alors soulever 
ce moyen de défense.
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